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DEALS DE JUSTICE - Le marché 
de l'obéissance mondialisée 

n 

Alors que le Non Prosecution Agreements (NPA) et les Deferred Prosecution / 
Agreements (DPA) se multiplient, l'ouvrage collectif« Deals de justice», publié 
aux éditions PUF sous la direction d'Antoine Garapon et Pierre Servan-Schreiber, 
propose de décrypter cette pratique des autorités américaines, qui s'apparente 
de plus en plus à un nouveau mode de régulation économique. 

H ewlett Packard. JP Morgan. 
To1al, HSBC. Aka1el Lucent, 
Technip .•. On ne compte plus 

les grands groupes qui ont signés ces der· 
nlères années des accords transactlonm:ls 
pour meure fin à des poursuites engagées 
à leur encontre par les autorités ;iméri­
Ci'llnes pour JnCractlons aux lois réprimant 
la corrupllon, l'évaslon fiscale. les lnrrac­
lions boursières. ou encore la vlolallon de 
s.lnctlons lmematlonales. Les annonces 
se multlpllc:nt, les amendes alleignent 
des montants records, les entreprises 
se réorganisent pour mieux prévenir 
ces risques : les • deals de justice • sont 
aujourd'hui devenus une réalité éco­
nomique limgibh:. Ils som également 
une n?allté juridique dont la nature, le 

•Les "deals de justice· sont 
aujourd'hui devenus une 

réalité économique tangible. » 

fonctionnement et la slgnllicatlon res1ent 
encore une source d'étonnement. voire 
d'inquiétude, de cc côté del' Atlantique. 
C'est tout l'objet de cet ouvrage qui rc:u­
nll diUérents auteurs - avocats. magis­
tral. philosophe - pour examiner à la 
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loupe cene nouvelle pratique. Dans 
ces ~ deals " se mêlent dcs questions 
de droit, de relations lntcmiltlonales, 
d'économie ct d'org;misation sociale : 
s'aglt· ll d'un nouveau mode de justice 
qui rcvicm sur des garanties procédu­
r01les comme l'accès au juge ou les droils 
de la dércnse? S'agil-il d'une nouvelle 
annc l!conomiquc au service des inlê· 
rêts amêrlCillns. ou d'un outil efficace de 
justice ~nomique glooole dont d';iutres 
~ta ts devraient se saisir pour civiliser k'S 

échanges Internationaux? Comment les 
entreprises peuvcnt·elles s'adapter à cc 
nouveau paradigme ? 
L'usage des NPA et des DPA p;ir les 
autorités amêrlcillnes s'est considéra· 
blement développé ces demlercs a nnêcs. 
11 s'agit. comme le résume Astrid Mignon 
Colombet (Ch. 3>. " d'une fonne inédite 
et rapide de justice négociée avec les 
autorités américaines( ... (. En dehors 
de tout cadre légill spédfiquc ( ... ) et en 
l';ibsence de contrôle réel du juge judi­
dillre. lcs procureurs signent ces transac­
tions avec des emreprlses q ul acceptent 
de s'acquiuer de sanctions finandères 
Importantes. de reconnaitre des élémcms 
de foits souvent complexes et de sc sou· 
meure à dt.'S mesures de prévention sans 
bénéficier des garanties normalement 
applicables dans le système [rançals •. 
En choisissant de se soumeure il ce mode 
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opératoire, les entreprises réagissent en 
réalité il deux types de pressions excr· 
cées pclr le régulateur américain : d'une 
pcln, si les entreprises choisissent la vole 
classique du procès. des sanctions plus 
lourdes encore pourraient leur i:tre ilppll­
quêes, allilnljusqu'â l'exduslon du mar· 
ché américain. D'auare pan. un procès 
est toujours long. coûteux. lncenain. et 
préjudldablê à l'image de: l'cmtrcprlse. 
Partilnt du constat que la justice dasslquc: 
est lnï>daptée .1 œs affolres. le régulï>teur 
démontre donc à l'entreprise qu'elle n'il 
pas d'autre choix que: de coopérer. 

" La véritable nouveauté 
de ce système, qui en fait 

également l'efficacité, est que 
ce mode de justice retourne 

les armes du marché. » 

L'ouvrage passe au crible de l'analyse 
chaque étape du processus mills égale· 
ment le dlspositlr dans son ensemble. 
Pour lc:s auteurs, la véritilble nouveiluté 
de cc système. qui en fait également 
l'eJflcacité, est que ce mode de justice 
retourne les ilrmes du marché. Face â 
un marché global et dt!S trilnsactions qui 
passent les fronlières. le régulateur amé­
riCëJln a fait le choix d'un cadre souple qui 
pennet de recruter des " collaborateurs • 
â moindre coût - à travers les enquêtes 
lmemes à la charge des entreprises - et 

de renDouer le Trésor Public. li s'agit en 
quelque sone de l'lntcrnallsation d'un 
constat d'échec: bien que les autorités 
américaines soient puissantes. elles ne 
disposent pas de c.:ipadtés sufflSilntt.'S pour 
enquêter sur des infraaions «onomlques 
de plus en plus sophistiquées. Pour pi!I· 
lier cette dc!falllanœ. elles contraignent 
k'S cnm:prlses il le faire elles·mi!mt.'S. 
li s'ilglt égillemcnt, du point de vue d'Hu· 
ben de Vi!uplane. d'un sys1ème cohé· 
rent qui correspond â li! vision qu'ont les 
Etats-Unis de leur place dans le monde 
(Chilphrc 1 ). L'extraterritorialité du droit 
ilmt!rlcilln est un outil d'influence. Ainsi. 
que cc soit en milllère de léglsliltlon ilnli· 
corruption ou de sanctions économiques. 
les ~tills-Unls peuvent utlllser les procé· 
dures contre des entreprises étrangèrt.'S 
pour faire pression sur certains Etals. 
L'entreprise est ainsi • propulsée malgré 
elle au cœur de la politique dlplomiltlque 
des Etats"· 
Face à celle législation extraterritoriale, 
quelles dolvem êtres les priorités de l'en· 
treprise ? Sc piler à son droit natlonill. 
ou être • compllant • cm tcnnes améri­
cains ? Comment lntcmaliscr des process 
coûteux et pilrCols étrangers à sa culture 
comme le whlstlcblowlng ou le recru· 
tement de moni1eurs ? Quelle stratégie 
l'enrreprlse peut-elle meure en place 
pour reprendre l'initiative? Le secret 
des ilffaires ou les lois de blocilge sont· 
ils encore des Instruments peninents ? Si 
les enlreprlses se trouvent bouleversées 
par ce nouveilu mode de justice, l'avocat 
est également sommé de se rc!inventer. 
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au risque de se retrouver • scrvheur de 
deux m11itrcs • (Chapllre 4). Il doit en 
erre1 servir Cl défendre k'S Intérêts de son 
client tout en assurant une coopc:ratlon 
complète, loyille et transparente avec le 
régul111eur à qui Il rend des comptes -
entre le devoir de défendre et le devoir 
de vérltc!. 
Il s'agit d'une •justice très écono· 
mlque • (Chapitre 5) oû les enuepriSt.'S 
som contraintes de coopérer contre ellt.'S• 
mc!mt.'S (Chilpltre 7). où Il est nécessaire 
d' • avouer pour ne pas être coufl'lble • et 
où l;i justice. ;i u sens cl11ssique du 1cnne. 
n'est plus hissée en villcur mais utlllsée 
comme instrument. Pounant des aspl· 
radons demeurent : li! compliancc et 
h:s deals de justice sont mis en œuvre 
pour servir le • marché de la vertu • 
(Chapitre 6) el ont pour objectif .. d'ilssu­
n:r en même temps l'intégrité du marché 
et de l'entreprise •. 
Les questions posées J>clr ce livre sont 
nombreuses. et les réponses nuancées. 
En dirigeant un ouvrage colh:etif sur 
Cl.'5 nouveaux modt.'S de justice, Pierre 
Servan-Schreiber et Antoine: Garapon 
ont folt le choix de croiser k'S approches 
et les points de vue, prenant le risque de 
cenaines répétitions el du mélange des 
styles. mals gagnant aussi le pclri de nour­
rir une réDcxlon très riche sur un sujet 
brûlant d'aaualltc!. À nous. Européens. 
d'en digérer k'S appons el d'y pulser les 
éléments de notre propre vision d'une 
justice mondiale. 

1 Sarah Albertln 

• Antoine Garapon : Magistrat, secl'étalre général de 
l'lnstitul des Haules Etudes sur la Justice el producteur 
du Bien Commun, le jeudi de 15h à 15h30. 

• Plenv Servan-Schrelber : Avocal aux barreaux de 
Paris et de New York. associé du cabine\ Skadden Arps. 

208 pages-19,00 €-Hors collection Put 
www.franceculture.fr/emlssion-le-bien-commun 
Pour en savoir plus sur l'ouvrage : 
www.francelnter.fr/emission-3d·le·Joumal· 
deals-de-juslice-et·lart-de-google 
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